	Identité
Adresse 

(du titulaire d’obligation ou de son mandataire, le cas échéant de la SPAQuE)
	Date : ATTENTION au moins 15 jours avant l’accès
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	Identité
Adresse 

(du propriétaire des parcelles ou du titulaire de droit réel)
(Envoyer également un courrier à l’exploitant du terrain s’il est immédiatement connu)
PAR ENVOI RECOMMANDE AVEC AR ou déposé contre ACCUSE DE RECEPTION


Objet :
Terrain situé (adresse) à (code postal) (commune) et cadastré (références cadastrales des parcelles constitutives du terrain).
Accès à votre terrain - Notification.
Madame, Monsieur,
Le terrain voisin au vôtre situé (adresse) et cadastré (références cadastrales des parcelles constitutives du terrain) fait l’objet (de mesures d’investigation / de travaux d’assainissement) 1.
Dans ce cadre, nous devons accéder à votre terrain et nous vous informons 2 que :

· Les opérations prévues sur votre terrain sont : (la nature des opérations envisagées sur le terrain) ;

· 
Le(s) motif(s) pour le(s)quel(s) celles-ci doivent être opérées au droit de votre terrain est (sont) : (motif pour lequel elles doivent être opérées au droit du terrain) ;
· 
Les travaux commenceront le : (la date à laquelle l’entame des opérations visées est envisagée - ATTENTION au moins 15 jours avant l’accès sauf en cas d’urgence impérieuse) et leur durée est de : (durée prévue) ;

· Nous sommes dans un cas d’urgence impérieuse étant donné que : (motif de l’urgence impérieuse). Le délai de notification est donc réduit à (2 jours ou +) ;
· Vous pouvez nous joindre aux coordonnées suivantes : (coordonnées téléphoniques, postales et électroniques, respectivement du titulaire des obligations, de l’expert et, le cas échéant, d’une personne de contact à la SPAQuE) ;
· Aucune indemnisation n’est prévue pour ces travaux 1, mais votre terrain sera remis en état et nettoyé de tout déchet ou matériaux quelconques résultant de l’intervention 2.
Si vous n’occupez pas personnellement votre terrain, vous devez informer sans délai votre occupant 2.
Si vous refusez l’accès à votre terrain, le titulaire des obligations du terrain voisin au vôtre pourra être dispensé de la gestion des pollutions éventuellement localisées sur votre terrain 3 et vous devrez alors les gérer à vos frais.
Veuillez nous retourner le formulaire ci-joint complété. Sans réponse de votre part dans les 15 jours calendrier nous considérons que vous refusez tacitement l’accès à votre terrain.

Recevez, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Le titulaire d’obligation, son mandataire ou la SPAQuE
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	Cadre légal

décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols

1   -   Art. 8 § 1er. Les terrains faisant l’objet de mesures d’investigation, de mesures de sécurité, de mesures de suivi ou d’un assainissement, ainsi que les biens voisins, subissent les charges nécessaires à assurer leur bonne fin, en ce compris l’accès, les restrictions d’utilisation, l’exécution ou le maintien d’ouvrages, actes et travaux.
Le Gouvernement fixe les modalités d’application des charges visées à l’alinéa 1er.

Les propriétaires et occupants de ces biens voisins sont informés préalablement à la réalisation de ces mesures selon les modalités définies par le Gouvernement.

L’exercice de cette prérogative implique de remédier, le cas échéant, aux dégradations causées aux biens voisins par ces interventions.

§2. Aux fins de la réalisation des missions d’inventaire ou d’investigations qui lui sont confiées en exécution du présent décret, la SPAQuE est autorisée à pénétrer, aux conditions fixées par le Gouvernement, sur et autour d’une ou plusieurs parcelles cadastrées ou non en vue d’y effectuer les études, analyses et prélèvements, en étant accompagnée si nécessaire d’experts ou d’entreprises spécialisées.

La SPAQuE peut, à cette fin et au besoin, requérir le concours de la force publique.

§3. Si la ou les parcelles cadastrales concernées sont occupées par un domicile, et en l’absence d’accord de l’occupant, l’autorisation est sollicitée par le Fonctionnaire dirigeant l’administration auprès du Tribunal compétent. 

§4. Aucune indemnisation n’est due aux titulaires de droits réels ou personnels sur ces biens, sauf leur recours contre le responsable.

Arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols

2   -   Art. 2 § 1er. Les personnes à qui sont confiées les missions visées à l’article 8, § 1er, du décret du 1er mars 2018 ainsi que la SPAQuE dans l’exercice de ses missions visées à l’article 8, § 2, du décret du 1er mars 2018, sont autorisées à pénétrer sur les terrains visés par des obligations du décret du 1er mars 2018. Cet accès ne peut être opéré que pour autant qu’une notification soit faite, au moins quinze jours avant tout accès, au propriétaire des parcelles concernées ou au titulaire de droit réel, et, le cas échéant, à l’exploitant du terrain lorsqu’il est immédiatement connu.

Au cas où le site est occupé par une tierce personne, le propriétaire ou le titulaire de droit réel qui reçoit la notification visée à l'alinéa 1er informe sans délai cette tierce personne des opérations et périodes envisagées.

La notification visée à l’alinéa 1er comporte au minimum les éléments suivants :

1° la nature des opérations envisagées sur le terrain, ainsi que le motif pour lequel elles doivent être opérées au droit du terrain ;

2° une description des moyens techniques qui seront mis en œuvre ;

3° la date à laquelle l’entame des opérations visées sont envisagées, ainsi que leur durée prévue ;

4° les coordonnées téléphoniques, postales et électroniques, respectivement du titulaire des obligations, de l’expert et, le cas échéant, d’une personne de contact à la SPAQuE ;

5° la reproduction de l’article 8 du décret du 1er mars 2018 et de l’alinéa 2 du présent article.

Le ministre peut imposer l’affichage préalable, à proximité du terrain visé, des informations qu’il détermine.

§ 2. En cas d'urgence impérieuse résultant d’évènements imprévisibles et pouvant générer un danger quelconque, le délai de notification prévu au paragraphe 1er peut être réduit, sans toutefois être inférieur à deux jours.

§ 3. Après intervention menée en vertu du décret du 1er mars 2018, les terrains, dont le titulaire des obligations n’est pas titulaire de droits réels, sont remis en état et nettoyés de tout déchet ou matériaux quelconques résultant de l’intervention.

3  -  Art. 77 (…) Dans le cas où la pollution du sol ou de l’eau souterraine s’étend en dehors du périmètre des parcelles faisant initialement l’objet de l’étude, si une impossibilité liée à un droit d’accès empêche, en dehors des limites du terrain, la réalisation complète ou partielle des investigations nécessaires sur ces autres parcelles, l’Administration peut dispenser le titulaire des obligations d’introduire l’étude d’orientation ou l’étude de caractérisation pour ce qui concerne ces parcelles en dehors du périmètre initial. (…)
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DEMANDE D’ACCES

En vertu de l’article 8 du Décret relatif à la gestion et à l’assainissement des sols et de l’article 2 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, je prends connaissance que :

· Une demande d’accès est introduite pour mon terrain situé (adresse) à (code postal) (commune) et cadastré (références cadastrales des parcelles constitutives du terrain) ;
· Cette demande est introduite par (nom) (adresse) ;
· Les opérations prévues sur le terrain consistent en (des mesures d’investigation / des travaux d’assainissement) et se dérouleront du …-...-…… au …-...-……, comme précisé dans le courrier accompagnant ce formulaire.

Je soussigné ………………………………………………………………………………………………...

vous donne mon accord pour réaliser ces travaux ;

refuse de donner accès à mon terrain.
Fait à ………………………., le …………………

1 if<>4 "[image: image3.png]


 " ""
[image: image4.png]


 


[image: image3.png][image: image4.png]